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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de commerce 

Partie législative  
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. 
TITRE VI : De l'Autorité de la concurrence.  
Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours.  

­ Article L. 464-2 

(Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages et 
intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles) 
 
I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l'article L. 410-3. 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la 
concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un 
organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime 
de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens 
de l'article 2044 du code civil. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu 
des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes 
consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. 
II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
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III.- Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction. 
IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est subordonnée 
l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné ont 
présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas publié. 
Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, après avoir entendu le commissaire 
du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans établissement préalable d'un rapport, et, si les 
conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. 
V.- Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II. 
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de 
la régulation de la concurrence 

­ Article 2-XI 

 
I. ― Le dernier alinéa de l'article L. 461-3 du code de commerce est ainsi rédigé : 
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues aux articles L. 462-8 
et L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la concurrence a été saisie par le ministre en 
application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à 
l'article L. 430-5. » 
II.- L'article L. 462-4 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 462-4.-L'Autorité de la concurrence peut prendre l'initiative de donner un avis sur toute question 
concernant la concurrence. Cet avis est rendu public. Elle peut également recommander au ministre chargé de 
l'économie ou au ministre chargé du secteur concerné de mettre en œuvre les mesures nécessaires à 
l'amélioration du fonctionnement concurrentiel des marchés. » 
III. ― L'article L. 462-5 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 462-5.-I. ― L'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé de l'économie de toute 
pratique mentionnée aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, ou de faits susceptibles de constituer une telle 
pratique, ainsi que des manquements aux engagements pris en application de l'article L. 430-7-1 ou pris en 
application des décisions de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 
du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence. 
« II. ― Pour toutes les pratiques mentionnées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, l'Autorité de la 
concurrence peut être saisie par les entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la 
charge, par les organismes mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 462-1. 
« III. ― Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence de se saisir d'office des pratiques 
mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des manquements aux engagements pris en application 
des décisions autorisant des opérations de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 
2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence. » 
IV. ― 1° A l'article L. 462-7 du même code sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les actes interruptifs de la prescription de l'action publique en application de l'article L. 420-6 sont également 
interruptifs de la prescription devant l'Autorité de la concurrence. 
« Toutefois, la prescription est acquise en toute hypothèse lorsqu'un délai de dix ans à compter de la cessation 
de la pratique anticoncurrentielle s'est écoulé sans que l'Autorité de la concurrence ait statué sur celle-ci. » ; 
2° Le dernier alinéa de l'article L. 462-8 du même code est complété comme suit : 
« En cas de désistement, l'Autorité peut poursuivre l'affaire, qui est alors traitée comme une saisine d'office. » 
V. ― L'article L. 463-2 du même code est modifié comme suit : 
1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 464-1, le rapporteur général ou un rapporteur général adjoint 
désigné par lui notifie les griefs aux intéressés ainsi qu'au commissaire du Gouvernement, qui peuvent consulter 
le dossier sous réserve des dispositions de l'article L. 463-4 et présenter leurs observations dans un délai de deux 
mois. Les entreprises destinataires des griefs signalent sans délai au rapporteur chargé du dossier, à tout moment 
de la procédure d'investigation, toute modification de leur situation juridique susceptible de modifier les 
conditions dans lesquelles elles sont représentées ou dans lesquelles les griefs peuvent leur être imputés. Elles 
sont irrecevables à s'en prévaloir si elles n'ont pas procédé à cette information. » ; 
2° Au quatrième alinéa, les mots : « le président du conseil » sont remplacés par les mots : « le rapporteur 
général de l'Autorité ». 
VI.-A l'article L. 463-3 du même code, les mots : « jugée par le Conseil » sont remplacés par les mots : « 
examinée par l'Autorité », les mots : « le président du Conseil de la concurrence ou un vice-président délégué 
par lui » sont remplacés par les mots : « le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence » et le mot : « 
après » est remplacé par les mots : « lors de ». 
VII. ― L'article L. 463-4 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 463-4.-Sauf dans les cas où la communication ou la consultation de ces documents est nécessaire à 
l'exercice des droits de la défense d'une partie mise en cause, le rapporteur général de l'Autorité de la 
concurrence peut refuser à une partie la communication ou la consultation de pièces ou de certains éléments 
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contenus dans ces pièces mettant en jeu le secret des affaires d'autres personnes. Dans ce cas, une version non 
confidentielle et un résumé des pièces ou éléments en cause lui sont accessibles. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. » 
VIII. ― A l'article L. 463-5 du même code, les mots : « ou rapports d'enquête » sont remplacés par les mots : « 
rapports d'enquête ou autres pièces de l'instruction pénale ». 
IX.- L'article L. 463-7 du même code est ainsi modifié : 
Aux troisième et quatrième alinéas, les mots : « le ou les rapporteurs généraux adjoints » sont remplacés par les 
mots : « ou le rapporteur général adjoint désigné par lui ». 
X. ― Le quatrième alinéa de l'article L. 464-1 du même code est supprimé. 
XI. ― L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié : 
1° A la deuxième phrase du premier alinéa du I, les mots : « aux pratiques anticoncurrentielles » sont remplacés 
par les mots : « à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées 
aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 » ; 
2° Au III, les mots : « et s'engage à modifier ses comportements pour l'avenir » sont supprimés ; 
3° A la fin du III est ajoutée la phrase suivante : « Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage en outre à 
modifier son comportement pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence d'en 
tenir compte également dans la fixation du montant de la sanction. » ; 
4° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. ― Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 
prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I 
de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans 
la limite prévue au II. 
« Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. » 
XII.- L'article L. 464-8 du même code est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
2° Il est inséré, avant le dernier alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 
« Le président de l'Autorité de la concurrence peut former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris ayant annulé ou réformé une décision de l'Autorité. » ; 
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« L'Autorité de la concurrence veille à l'exécution de ses décisions. » 
XIII. ― Il est inséré au sein du même code un article L. 464-9 ainsi rédigé : 
« Art. L. 464-9.-Le ministre chargé de l'économie peut enjoindre aux entreprises de mettre un terme aux 
pratiques visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 dont elles sont les auteurs lorsque ces pratiques 
affectent un marché de dimension locale, ne concernent pas des faits relevant des articles 81 et 82 du traité 
instituant la Communauté européenne et sous réserve que le chiffre d'affaires que chacune d'entre elles a réalisé 
en France lors du dernier exercice clos ne dépasse pas 50 millions d'euros et que leurs chiffres d'affaires 
cumulés ne dépassent pas 100 millions d'euros. 
« Le ministre chargé de l'économie peut également, dans les mêmes conditions, leur proposer de transiger. Le 
montant de la transaction ne peut excéder 75 000 € ou 5 % du dernier chiffre d'affaires connu en France si cette 
valeur est plus faible. Les modalités de la transaction sont fixées par décret en Conseil d'Etat. L’exécution dans 
les délais impartis des obligations résultant de l'injonction et de l'acceptation de la transaction éteint toute action 
devant l'Autorité de la concurrence pour les mêmes faits. Le ministre chargé de l'économie informe l'Autorité de 
la concurrence des transactions conclues. 
« Il ne peut proposer de transaction ni imposer d'injonction lorsque les mêmes faits ont, au préalable, fait l'objet 
d'une saisine de l'Autorité de la concurrence par une entreprise ou un organisme visé au deuxième alinéa de 
l'article L. 462-1. 
« En cas de refus de transiger, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Il saisit 
également l'Autorité de la concurrence en cas d'inexécution des injonctions prévues au premier alinéa ou des 
obligations résultant de l'acceptation de la transaction. 
« Les sommes issues de la transaction sont versées au Trésor public et recouvrées comme les créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. » 
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2. Rapport au Président de la république relatif à l’ordonnance n°2008-1161 

Monsieur le Président, 
La présente ordonnance se propose de doter l'Autorité de la concurrence, créée par l'article 95 de la loi n° 2008-
776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, de compétences élargies en matière de contrôle des pratiques 
anticoncurrentielles et d'avis sur les questions de concurrence. Elle a également pour objectif d'articuler les 
compétences de cette autorité administrative indépendante et celles du ministre chargé de l'économie. 
Elle repose sur deux habilitations : 
1° L'article 97 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie qui autorise le Gouvernement 
à prendre par voie d'ordonnance, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, les mesures relevant 
de la loi nécessaires à la modernisation de la régulation de la concurrence ; 
2° Dans les mêmes conditions, l'article 164-IV de la loi du 4 août 2008 précitée qui autorise le Gouvernement à 
prendre par voie d'ordonnance les mesures visant à adapter, dans le sens d'un renforcement des droits de la défense, 
les législations conférant à l'autorité administrative un pouvoir de visite et saisie. Elle doit également rendre 
applicables les dispositions nouvelles aux procédures engagées antérieurement à la publication de l'ordonnance. 
Elle comporte six articles : 
L'article 1er conforte et unifie les pouvoirs d'enquête des agents des services d'instruction de l'Autorité de la 
concurrence en matière de pratiques anticoncurrentielles, ces agents étant issus des actuels rapporteurs du Conseil 
de la concurrence et d'enquêteurs de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF) qui se consacraient aux enquêtes d'importance nationale et qui viendront 
renforcer les effectifs de l'Autorité de la concurrence. 
Cet article introduit également un recours en contestation de la légalité des ordonnances autorisant les visites et 
saisies devant le premier président de la cour d'appel. Cette mesure était rendue nécessaire par la décision RAVON 
rendue par la Cour européenne des droits de l'homme le 28 février 2008 ; la Cour ayant reconnu une violation de 
la convention en raison des garanties insuffisantes offertes jusque-là au contribuable par le seul pourvoi en 
cassation contre l'ordonnance judiciaire d'autorisation de visite et saisie. 
L'article détaille l'articulation des pouvoirs du ministre avec ceux de la nouvelle Autorité. La DGCCRF continue 
à détecter des indices de pratiques anticoncurrentielles qu'elle transmet à l'Autorité de la concurrence qui peut en 
prendre la direction ou laisser la DGCCRF réaliser l'enquête notamment si les pratiques ont une portée locale. Le 
résultat de ces enquêtes est communiqué à l'Autorité de la concurrence qui peut s'en saisir d'office. 
L'article 2 permet à l'Autorité de la concurrence de s'autosaisir de toute question de concurrence et de formuler 
des recommandations au ministre chargé de l'économie ou au ministre chargé du secteur concerné pour mettre en 
œuvre les mesures nécessaires à l'amélioration du fonctionnement concurrentiel des marchés. 
Il renforce également la séparation au sein de l'Autorité de la concurrence entre la phase d'enquête et d'instruction 
des dossiers et celle de décision. 
Il prévoit en outre les pratiques pour lesquelles l'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé 
de l'économie, par les entreprises ou par un certain nombre d'organismes ainsi que les pratiques pour lesquelles 
elle peut s'autosaisir. 
Il instaure une possibilité de sanction par l'Autorité de la concurrence des entreprises qui commettent des actes 
d'obstruction au déroulement des enquêtes et instructions engagées par l'Autorité. 
Enfin, dans le souci de permettre à l'Autorité de se concentrer sur les affaires les plus complexes et de portée 
nationale tout en renforçant les instruments de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles, cet article instaure 
un pouvoir d'injonction et de transaction au profit du ministre chargé de l'économie pour traiter les pratiques 
anticoncurrentielles de portée locale. Ces mesures concernent les entreprises réalisant individuellement un chiffre 
d'affaires n'excédant pas 50 millions d'euros et 100 millions d'euros pour l'ensemble des participants aux pratiques 
illicites. 
L'article 3 prévoit les mesures de publicité des décisions rendues par l'Autorité de la concurrence en matière de 
pratiques anticoncurrentielles. 
L'article 4 permet de modifier dans tous les textes législatifs en vigueur la référence au Conseil de la concurrence 
pour la remplacer par la référence à l'Autorité de la concurrence. 
L'article 5 édicte des mesures transitoires pour, d'une part, permettre au Conseil de la concurrence et au ministre 
chargé de l'économie d'exercer leurs compétences respectives actuelles jusqu'à la première réunion de l'Autorité 
de la concurrence et, d'autre part, d'assurer la validité juridique de tous les actes d'instruction et de sanction 
accomplis antérieurement à la première réunion de l'Autorité. 
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Par ailleurs, conformément à l'article 164-IV de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, 
des mesures transitoires rendent applicables aux procédures engagées antérieurement à la publication de la 
présente ordonnance les dispositions nouvelles instaurant un recours en contestation de la légalité des ordonnances 
autorisant les visites et saisies devant le premier président de la cour d'appel. 
Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect. 
 

3. Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d’allègement des procédures 

­ Article 139 

 
I. ― Sont ratifiées : 
12° L'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence ; 
 
 

4. Article L. 464-2 du code de commerce – Version en vigueur  

 
Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 37 (V) 
 
I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans 
un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements proposés 
par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence susceptibles 
de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l'article L. 410-3. 
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. L'Autorité de la 
concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire infligée à une entreprise ou à un 
organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de procédure devant l'Autorité, versé à la victime 
de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une indemnité due en exécution d'une transaction au sens 
de l'article 2044 du code civil. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu 
des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes 
consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la concurrence en 
raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent rendre publique cette 
injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des modalités précisées par 
l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l'existence d'un recours formé à 
l'encontre de l'injonction. 
II. L’Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 
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a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une décision 
ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement obligatoire en 
vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant définitif. 
III. Lorsqu’un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant maximal de la 
sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage à modifier son comportement, le 
rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un délai fixé par le rapporteur 
général, l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la proposition de transaction, le rapporteur général propose 
à l'Autorité de la concurrence, qui entend l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans 
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la 
transaction. 
IV. Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. Le rapporteur général informe 
le commissaire du Gouvernement de la démarche engagée par l'entreprise. Il informe l'entreprise par écrit, le cas 
échéant, de son éligibilité à une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires encourues et lui indique 
les conditions de coopération définies par l'Autorité de la concurrence. Lors de la décision prise en application du 
I du présent article, l'Autorité peut, si ces conditions ont été respectées, accorder une exonération de sanctions 
pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'organisation et d'application de cette procédure. 
V. Lorsqu’une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai prescrit 
à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I de l'article 
L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité peut, à la 
demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans la limite 
prévue au II. 
Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Directive (UE) 2019/1 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 visant à doter les autorités de concurrence des États membres des 
moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles de concurrence et 
à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur 

­ Article 13 

Conformément à l'article 35 du règlement (CE) no 1/2003, les États membres peuvent confier l'application des 
articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne exclusivement à une autorité 
administrative, comme c'est le cas dans la plupart des juridictions, ou peuvent assigner cette tâche à la fois à des 
autorités judiciaires et à des autorités administratives. Dans ce dernier cas, l'autorité administrative est au moins 
responsable au premier chef de la réalisation de l'enquête tandis que l'autorité judiciaire se voit habituellement 
confier le pouvoir de prendre des décisions infligeant des amendes et peut être habilitée à prendre d'autres 
décisions, comme la constatation d'une infraction aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
 

2. Code de commerce 

 
Partie législative (Articles L110-1 à L960-4) 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. (Articles L410-1 à L490-12) 
TITRE V : Des pouvoirs d'enquête. (Articles L450-1 à L450-8) 
 

­ Article L. 450-3 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent opérer sur la voie publique, pénétrer entre 8 heures et 20 heures 
dans tous lieux utilisés à des fins professionnelles et dans les lieux d'exécution d'une prestation de services, ainsi 
qu'accéder à tous moyens de transport à usage professionnel. 
Ils peuvent également pénétrer en dehors de ces heures dans ces mêmes lieux lorsque ceux-ci sont ouverts au 
public ou lorsqu'à l'intérieur de ceux-ci sont en cours des activités de production, de fabrication, de transformation, 
de conditionnement, de transport ou de commercialisation. 
Lorsque ces lieux sont également à usage d'habitation, les contrôles ne peuvent être effectués qu'entre 8 heures et 
20 heures et avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel 
sont situés ces lieux, si l'occupant s'y oppose. 
Les agents peuvent exiger la communication et obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des 
livres, factures et autres documents professionnels de toute nature, entre quelques mains qu'ils se trouvent, propres 
à faciliter l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent exiger la mise à leur disposition des moyens 
indispensables pour effectuer leurs vérifications. Ils peuvent également recueillir, sur place ou sur convocation, 
tout renseignement, document ou toute justification nécessaire au contrôle. 
Pour le contrôle des opérations faisant appel à l'informatique, ils ont accès aux logiciels et aux données stockées 
ainsi qu'à la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leurs missions. Ils 
peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur au 1er janvier 2020. 
 



13 
 

­ Article L. 450-4 

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 37 (V) 
 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 ne peuvent procéder aux visites en tous lieux ainsi qu'à la saisie de 
documents et de tout support d'information que dans le cadre d'enquêtes demandées par la Commission 
européenne, le ministre chargé de l'économie ou le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence sur 
proposition du rapporteur, sur autorisation judiciaire donnée par ordonnance du juge des libertés et de la détention 
du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. Ils peuvent également, dans les mêmes 
conditions, procéder à la pose de scellés sur tous locaux commerciaux, documents et supports d'information dans 
la limite de la durée de la visite de ces locaux. Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions 
et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un 
des juges des libertés et de la détention compétents. 
Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter tous 
les éléments d'information en possession du demandeur de nature à justifier la visite. Lorsque la visite vise à 
permettre la constatation d'infractions aux dispositions du livre IV du présent code en train de se commettre, la 
demande d'autorisation peut ne comporter que les indices permettant de présumer, en l'espèce, l'existence des 
pratiques dont la preuve est recherchée. 
La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Celui-ci désigne le ou 
les chefs de service territorialement compétents, lesquels nomment autant d'officiers de police judiciaire que de 
lieux visités. Les officiers de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, d'assister à ces 
opérations, d'y apporter leur concours en procédant, le cas échéant, aux réquisitions nécessaires et de tenir le juge 
informé du déroulement de ces opérations. Le juge ayant autorisé les opérations de visite et de saisie peut, pour 
en exercer le contrôle, délivrer une commission rogatoire au juge des libertés et de la détention dans le ressort 
duquel s'effectue la visite. 
Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou 
l'arrêt de la visite. 
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal. L'ordonnance 
comporte la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de son 
choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et saisie. En l'absence de 
l'occupant des lieux, l'ordonnance est notifiée après les opérations par lettre recommandée avec avis de réception. 
Il en va de même lorsqu'il n'est pas procédé à la visite dans un des lieux visés par l'ordonnance. La notification 
est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure, suivant les règles prévues par le code de procédure 
pénale. Le ministère public et la personne à l'encontre de laquelle a été ordonnée cette mesure peuvent interjeter 
appel. Cet appel est formé par déclaration au greffe du tribunal judiciaire dans un délai de dix jours à compter de 
la notification de l'ordonnance. L'appel n'est pas suspensif. L'ordonnance du premier président de la cour d'appel 
est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale. Les pièces 
saisies sont conservées jusqu'à ce qu'une décision soit devenue définitive. 
La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est effectuée en présence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant. L'occupant des lieux peut désigner un ou plusieurs représentants pour 
assister à la visite et signer le procès-verbal. En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité, de celle de l'administration de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ou de celle de l'Autorité de la 
concurrence. 
Les agents mentionnés à l'article L. 450-1, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police 
judiciaire et, le cas échéant, les agents et autres personnes mandatés par la Commission européenne peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. Les agents mentionnés à l'article L. 450-1 peuvent 
procéder au cours de la visite à des auditions de l'occupant des lieux ou de son représentant en vue de recueillir 
les informations ou explications utiles aux besoins de l'enquête. Conformément à l'article 28 du code de procédure 
pénale, l'article 61-1 du même code est applicable lorsqu'il est procédé à l'audition d'une personne à l'égard de 
laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. 
Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l'article 56 du code de procédure pénale. 
Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la visite. Une copie du 
procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie est également 
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adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception aux personnes mises en cause ultérieurement 
par les pièces saisies au cours de l'opération. 
Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des lieux, dans un délai de six mois à compter de la date 
à laquelle la décision de l'Autorité de la concurrence est devenue définitive. L'occupant des lieux est mis en 
demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de venir les rechercher, dans un délai de deux mois. A 
l'expiration de ce délai et à défaut de diligences de sa part, les pièces et documents lui sont restitués, à ses frais. 
Le déroulement des opérations de visite et saisie peut faire l'objet d'un recours devant le premier président de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé ces dernières, suivant les règles prévues par le code de 
procédure pénale. Le ministère public, la personne à l'encontre de laquelle a été prise l'ordonnance mentionnée au 
premier alinéa et les personnes mises en cause au moyen de pièces saisies au cours de ces opérations peuvent 
former ce recours. Ce dernier est formalisé par déclaration au greffe du tribunal judiciaire dans un délai de dix 
jours à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal et de l'inventaire, ou, pour les personnes n'ayant 
pas fait l'objet de visite et de saisie et qui sont mises en cause, à compter de la date à laquelle elles ont reçu 
notification du procès-verbal et de l'inventaire et, au plus tard à compter de la notification de griefs prévue à 
l'article L. 463-2. Le recours n'est pas suspensif. L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est 
susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale. Les pièces saisies 
sont conservées jusqu'à ce qu'une décision soit devenue définitive. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur au 1er janvier 2020. 
 

­ Article L. 450-8 

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 112 
Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros le fait pour quiconque de s'opposer, 
de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont les agents mentionnés à l'article L. 450-1 sont chargés 
en application du présent livre. 
 
 

3. Code pénal 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 2 : Des entraves à l'exercice de la justice 
 

­ Article 434-22 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 
janvier 2002 
 
Le bris de scellés apposés par l'autorité publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende. La tentative de bris de scellés est punie des mêmes peines. 
Est puni des mêmes peines tout détournement d'objet placé sous scellés ou sous main de justice. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

4. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
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- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe de légalité des délits et des peines  

 

­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a pas 
défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées comme 
séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire 
d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en œuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d'une part, à leur saisine 
par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d'autre part, à ce que, à la 
suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux « diligences appropriées » ; qu'en omettant de préciser les 
conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement 
fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 



17 
 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

64. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe selon lequel nul ne 
peut être sanctionné que de son propre fait et celui selon lequel la définition des crimes et délits doit comporter 
un élément intentionnel ; 
65. Considérant, d'une part, que le délit n'est constitué que si la vulnérabilité de la personne qui se prostitue est 
apparente ou connue de l'auteur ; que, d'autre part, cette vulnérabilité est précisément définie par son caractère « 
particulier » et par le fait qu'elle est due à la maladie, à une déficience physique ou psychique ou à l'état de 
grossesse ; que, par suite, les deux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les sénateurs requérants sont 
respectés en l'espèce ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 
« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 
d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 
organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 
malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 
à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 
à l'action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 
du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 
le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 
l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 
détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 
pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 
organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 
qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 
efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 
la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel » ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 
l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 
formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou 
de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes « sciemment », « manifestement 
destinés » et « travail collaboratif » méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les « objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur », la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; 
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56. Considérant que les termes « manifestement destinés » et « sciemment » sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ; 
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de « travail collaboratif » ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au « travail collaboratif » ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet article, 
ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection pénale les 
droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; qu'il 
méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
(…) 
60. Considérant que le législateur a fait de l'« interopérabilité » un élément qui conditionne le champ d'application 
de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il attribuait à cette 
notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ; 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 – Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ; 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes 
de « groupement » et de « préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels » ; que ces termes sont 
repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code pénal ; 
qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé « sciemment » au groupement ; 
qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé « même... de façon temporaire », d'autre part, que 
la participation constatée est « en vue de la préparation » d'infractions spécifiées ; que le délit est ainsi défini en 
des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; que ses 
éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en eux-mêmes, de 
nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

65. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée » ; que son article 13 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
(…) 
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, social, 
commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose que l'objet 
de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des risques 
pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » et de « 
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favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l'imprécision tant de la 
définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de l'objectif justifiant l'atteinte à 
la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33-13 
et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions inséparables, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 
s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit 
être déclarée contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 
ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ; 
 

­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés se 
trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une fonction 
publique est soumis en vertu des lois et règlements ; 
 

­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ; 
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ; 
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 
la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ; 
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 
sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 
cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 
atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 
dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 
ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 
différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 
compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 
revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ; 
 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8 ° du paragraphe 
III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8 ° » ; 
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
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28. Considérant que le 8 ° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens et 
les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il résulte 
des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions 
du 8 ° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie 
de conséquence, la référence « 8 ° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ; 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

115. Considérant, d'autre part, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ; 
116. Considérant que l'article L. 64 du livre des procédures fiscales permet à l'administration, dans une procédure 
de rectification, d'écarter comme ne lui étant pas opposables les actes constitutifs d'un abus de droit « soit que ces 
actes ont un caractère fictif, soit que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes ou de décisions 
à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui 
d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait 
normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles » ; que les dispositions contestées 
modifient la définition de ces actes pour prévoir que sont constitutifs d'un abus de droit, non plus les actes qui « 
n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer » l'impôt que l'intéressé aurait dû 
supporter « si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés », mais les actes qui « ont pour motif principal » 
d'éluder ou d'atténuer l'impôt ; qu'une telle modification de la définition de l'acte constitutif d'un abus de droit a 
pour effet de conférer une importante marge d'appréciation à l'administration fiscale ; 
117. Considérant que, d'une part, la procédure de l'abus de droit fiscal peut s'appliquer à tous les impôts pesant 
sur les entreprises et les particuliers ; que, d'autre part, la mise en oeuvre de cette procédure est assortie, outre du 
rétablissement de l'impôt normalement dû et du paiement d'intérêts de retard à raison de 0,40 % par mois en vertu 
du paragraphe III de l'article 1727 du code général des impôts, d'une majoration égale, en vertu de l'article 1729 
du même code, à 80 % des impôts dus, ramenée à 40 % « lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu 
l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire » ; 
118. Considérant que, compte tenu des conséquences ainsi attachées à la procédure de l'abus de droit fiscal, le 
législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, retenir que seraient constitutifs 
d'un abus de droit les actes ayant « pour motif principal » d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé 
aurait dû normalement supporter ; 
 

­ Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est appliquée 
à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en fixant le 
montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière suffisamment 
claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ; 
 

­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015 - Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d'office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

14. Considérant qu'en instituant une sanction pécuniaire destinée à réprimer les pratiques anticoncurrentielles 
mises en œuvre par des entreprises, le législateur a poursuivi l'objectif de préservation de l'ordre public 
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économique ; qu'un tel objectif implique que le montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif 
pour remplir la fonction de prévention des infractions assignée à la punition ; 
15. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant de réprimer les pratiques anticoncurrentielles d'une entreprise 
au moyen d'une sanction pécuniaire dont le montant maximum correspond à 10 % du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel 
les pratiques ont été mises en œuvre, le législateur n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée au 
regard, d'une part, de la nature des agissements réprimés et, d'autre part, du fait qu'ils ont pu et peuvent encore, 
alors même qu'ils ont cessé, continuer de procurer des gains illicites à l'entreprise ; qu'il en résulte que les 
dispositions de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article L. 464-2 du code de commerce ne 
méconnaissent pas les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
(…) 
21. Considérant que l'article L. 464-2 laisse à l'autorité administrative indépendante, sous le contrôle du juge, le 
soin de fixer le montant de la sanction pécuniaire, dans la limite du maximum déterminé par les dispositions 
contestées, et de proportionner cette sanction à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à 
l'économie, à la situation de l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel elle appartient et à l'éventuelle réitération 
de pratiques prohibées ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté ; 
22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les deuxième et troisième phrases du quatrième alinéa de 
l'article L. 464-2 du code de commerce, qui ne sont contraires ni au principe de légalité des peines ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-510 QPC du 7 janvier 2016 - Association Expert-comptable média association 
[Sanctions pécuniaires prononcées par l'Autorité de la concurrence] 

9. Considérant qu'en différenciant, pour fixer le montant maximum de la sanction, les contrevenants qui sont 
constitués sous l'un des statuts ou formes juridiques propres à la poursuite d'un but lucratif et les autres, le 
législateur s'est référé à des catégories juridiques précises permettant de déterminer la peine encourue avec une 
certitude suffisante ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des peines doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226-10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226-10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution. 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté 

89. Les dispositions contestées substituent, dans les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, les termes d'« 
identité de genre » à ceux d'« identité sexuelle ». Elles ajoutent ainsi à l'interdiction des discriminations liées au 
sexe et à l'orientation sexuelle celles liées à l'identité de genre. Il résulte des travaux parlementaires qu'en ayant 
recours à la notion d'identité de genre, le législateur a entendu viser le genre auquel s'identifie une personne, qu'il 
corresponde ou non au sexe indiqué sur les registres de l'état-civil ou aux différentes expressions de l'appartenance 
au sexe masculin ou au sexe féminin. Les termes « identité de genre », qui figurent d'ailleurs à l'article 225-1 du 
code pénal dans sa version issue de la loi du 18 novembre 2016 mentionnée ci-dessus, sont également utilisés 
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dans la convention du Conseil de l'Europe du 12 avril 2011 et dans la directive du 13 décembre 2011 mentionnées 
ci-dessus. Dans ces conditions, les termes d'« identité de genre » utilisés par le législateur sont suffisamment clairs 
et précis pour respecter le principe de légalité. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits 
et des peines doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 
des entreprises donneuses d'ordre 

13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 
« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 
dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 
déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 
d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis. 
 

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 - M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
 

­ Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017 - Mme Yamina B. [Amende sanctionnant le fait 
d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine] 

6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 
omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, 
s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait correspondant à l'omission d'une « 
part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment 
précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019 - Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre 
public lors des manifestations 

29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l'infraction, le fait de dissimuler volontairement 
une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 
identification, par l'occultation de certaines parties de son visage. Il ne s'est ainsi pas fondé sur une notion 
imprécise. 
30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l'issue » desquelles des troubles à l'ordre public 
sont commis ou risquent d'être commis, le législateur a, d'une part, précisément défini la période pendant laquelle 
l'existence de troubles ou d'un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le rassemblement des 
participants à la manifestation et se termine lorsqu'ils se sont tous dispersés. D'autre part, en faisant référence au 
risque de commission de troubles à l'ordre public, le législateur a entendu viser les situations dans lesquelles les 
risques de tels troubles sont manifestes. 
31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif légitime, 
le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque. 
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­ Décision n° 2020-861 QPC du 15 octobre 2020 - Fédération nationale de l'immobilier et autre 
[Plafonnement des frais d'intermédiation commerciale pour la vente de logements éligibles à la 
réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire] 

27. En premier lieu, ni les termes de « prix de revient » ni ceux de « frais et commissions directs et indirects », 
rapportés à l'activité d'intermédiation commerciale, ne présentent de caractère imprécis ou équivoque. 
28. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a réprimé la méconnaissance du 
plafond applicable à ces frais par le vendeur. Comme énoncé au paragraphe 13, il appartient à l'acquéreur de faire 
connaître au vendeur ou au promoteur son intention de bénéficier de cet avantage fiscal en temps utile, au plus 
tard lors de la signature du contrat préliminaire de vente d'un logement en l'état futur d'achèvement ou du contrat 
de vente. Seul est ainsi sanctionné le fait pour le vendeur d'avoir dépassé le plafond des frais d'intermédiation 
commerciale au titre de la vente d'un logement éligible à la réduction d'impôt, alors que l'acquéreur lui avait fait 
connaître son intention d'en bénéficier. 
29. Ce faisant, le législateur a défini les éléments essentiels de l'obligation dont la méconnaissance est sanctionnée. 
 

 

2. Sur la méconnaissance du principe du non bis in idem 

 

­ Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

15. Considérant que les auteurs de la saisine font encore valoir que les sanctions pécuniaires infligées par la 
Commission des opérations de bourse sont susceptibles de se cumuler avec des sanctions pénales, ce qui 
méconnaît le principe selon lequel une même personne ne peut pas être punie deux fois pour le même fait ; 
16. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si le principe dont la violation est invoquée a valeur 
constitutionnelle, il convient de relever qu'il ne reçoit pas application au cas de cumul entre sanctions pénales et 
sanctions administratives ; 
17. Considérant toutefois que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment 
que « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; 
18. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
19. Considérant qu'à l'encontre des auteurs des pratiques contraires aux règlements qu'elle établit et qui sont 
soumis à homologation, la Commission des opérations de bourse, pour autant que lesdites pratiques tombent sous 
le coup de l'incrimination prévue par l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, est habilitée à prononcer, 
soit une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs, soit, lorsque des profits ont été réalisés, 
une sanction pécuniaire qui peut atteindre le décuple de leur montant ; qu'il résulte du texte de l'article 9-2 ajouté 
à l'ordonnance par l'article 5-III de la loi déférée que sont susceptibles d'être sanctionnées les pratiques qui ont 
pour effet de « porter atteinte à l'égalité d'information et de traitement des investisseurs ou à leurs intérêts » ou de 
« faire bénéficier les émetteurs et leurs investisseurs des agissements d'intermédiaires contraires à leurs obligations 
professionnelles » ; 
20. Considérant que ces incriminations sont susceptibles de recouvrir des agissements qui sont eux-mêmes 
constitutifs de délits boursiers ; qu'au nombre de ces délits il y a lieu de mentionner le délit d'initié, prévu et 
réprimé par l'alinéa 1 de l'article 10-1 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 tel qu'il est modifié par l'article 7 de 
la loi déférée, le délit de fausse information, prévu et réprimé par le dernier alinéa de l'article 10-1 précité tel qu'il 
est modifié par l'article 8-II de la loi déférée, ainsi que le délit de manipulation des cours, prévu et réprimé par 
l'article 10-3 ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 par l'article 17 de la loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 ; 
que chacun de ces délits est passible « d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 6 000 F 
à 10 millions de francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du 
profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit » ; 
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21. Considérant sans doute que l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 prévoit que le montant de la 
sanction pécuniaire prononcée par la Commission des opérations de bourse « doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements » ; 
22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits et 
pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ; 
23. Considérant que, sous cette réserve, l'article 5 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres de 
juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à un cumul des 
sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 - M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière] 

35. Considérant, en troisième lieu, que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature disciplinaire ou pénale en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres de 
juridictions ; 
 

­ Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015 - M. John L. et autres [Cumul 
des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié] 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur propre ordre de 
juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
20. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ; 
21. Considérant, d'une part, que l'article L. 621-20-1 du code monétaire et financier prévoit les modalités selon 
lesquelles l'Autorité des marchés financiers communique au procureur de la République des informations sur les 
faits dont elle a connaissance lorsque ceux-ci sont susceptibles de constituer des délits et la possibilité pour le 
procureur de la République d'obtenir la communication de renseignements détenus par l'Autorité des marchés 
financiers ; que ces dispositions ne portent aucune atteinte aux exigences constitutionnelles précitées ; 
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22. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier définit le délit 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement soit 
indirectement, une ou plusieurs opérations en utilisant des informations privilégiées sur les perspectives ou la 
situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution 
d'un instrument financier admis sur un marché réglementé, dès lors que cette personne a acquis ces informations 
à l'occasion de l'exercice de sa profession ou de ses fonctions ou qu'elle avait connaissance de leur caractère 
privilégié ; que ce même article incrimine également le fait de communiquer à un tiers les informations 
susmentionnées avant que le public en ait connaissance ; 
23. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code définissent le manquement 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de se livrer ou de tenter de se livrer à une opération d'initié dès lors 
que ces actes concernent un instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur certains 
systèmes multilatéraux de négociation ; qu'en vertu de l'article 622-1 du règlement de l'Autorité des marchés 
financiers susvisé, pris en application de l'article L. 621-6 du code monétaire et financier, toute personne disposant 
d'une information privilégiée doit s'abstenir d'utiliser celle-ci en acquérant ou en cédant, ou en tentant d'acquérir 
ou de céder, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, soit directement soit indirectement, les 
instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de ce même article 622-1, toute 
personne disposant d'une information privilégiée doit également s'abstenir de communiquer cette information à 
une autre personne en dehors du cadre normal de son travail, de sa profession ou de ses fonctions ou à des fins 
autres que celles à raison desquelles elle lui a été communiquée et de recommander à une autre personne d'acquérir 
ou de céder, ou de faire acquérir ou céder par une autre personne, sur la base d'une information privilégiée, les 
instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de l'article 622-2 du même règlement 
ces obligations d'abstention s'appliquent à toute personne détenant une information privilégiée en raison de 
certaines fonctions ou qualités ainsi qu'à toute personne détenant une information privilégiée et « qui sait ou qui 
aurait dû savoir » qu'il s'agit d'une information privilégiée ; 
24. Considérant que les dispositions contestées tendent à réprimer les mêmes faits ; que soit les délits et 
manquements d'initié ne peuvent être commis qu'à l'occasion de l'exercice de certaines fonctions, soit ils ne 
peuvent être commis, pour le délit d'initié, que par une personne possédant une information privilégiée « en 
connaissance de cause » et, pour le manquement d'initié, par une personne « qui sait ou qui aurait dû savoir » que 
l'information qu'elle détenait constituait une information privilégiée ; qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
dispositions contestées définissent et qualifient de la même manière le manquement d'initié et le délit d'initié ; 
25. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier relatif à la répression du 
délit d'initié est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection des 
investisseurs » ; qu'aux termes de l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la 
protection de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements offerts 
au public ; qu'ainsi, la répression du manquement d'initié et celle du délit d'initié poursuivent une seule et même 
finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des marchés financiers ; que ces répressions 
d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas non seulement à l'égard des 
professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant utilisé illégalement une information privilégiée 
; que ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux ; 
26. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article L. 465-1, l'auteur d'un délit d'initié peut être puni d'une 
peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être portée au décuple du 
montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code pénal et L. 465-3 du 
code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende est égal au quintuple 
de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la dissolution de 
celle-ci ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version contestée, l'auteur d'un manquement 
d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers, encourt une sanction pécuniaire de 10 millions 
d'euros, qui peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; que, si seul le juge pénal 
peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique 
et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une personne morale, les sanctions pécuniaires prononcées par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers peuvent être d'une très grande sévérité et atteindre, 
selon les dispositions contestées de l'article L. 621-15, jusqu'à plus de six fois celles encourues devant la juridiction 
pénale en cas de délit d'initié ; qu'en outre, en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15, le montant de la 
sanction du manquement d'initié doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation 
avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements et, en vertu de l'article 132-24 du code 
pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit d'initié doit être prononcée en fonction des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus 
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par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions qui ne sont pas de 
nature différente ; 
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et 
financier : « L'examen des recours formés contre les décisions individuelles de l'Autorité des marchés financiers 
autres que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire » ; qu'aux termes de l'article 705-1 
du code de procédure pénale : « Le procureur de la République financier et les juridictions d'instruction et de 
jugement de Paris ont seuls compétence pour la poursuite, l'instruction et le jugement des délits prévus aux articles 
L. 465-1, L. 465-2 et L. 465-2-1 du code monétaire et financier. » ; que la sanction encourue par l'auteur d'un 
manquement d'initié autre qu'une personne ou entité mentionnée au paragraphe II de l'article L. 621-9 et la 
sanction encourue par l'auteur d'un délit d'initié relèvent toutes deux des juridictions de l'ordre judiciaire ; 
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sanctions du délit d'initié et du manquement d'initié ne 
peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code monétaire 
et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles distincts devant leur 
propre ordre de juridiction ; que, ni les articles L. 465-1 et L. 621-15 du code monétaire et financier, ni aucune 
autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II de l'article 
L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant la commission des sanctions de l'Autorité 
des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant l'autorité judiciaire sur le fondement de 
l'article L. 465-1 ; que, par suite, les articles L. 465-1 et L. 621-15 méconnaissent le principe de nécessité des 
délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article L. 465-1 du code monétaire 
et financier et les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions contestées des articles L. 466-1, L. 
621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1 du même code, qui en sont inséparables ; 
 

­ Décision n° 2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016 - M. Alain D. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour délit d'initié avec des poursuites devant la commission des sanctions de l'AMF pour 
manquement d'initié - II] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur propre ordre de 
juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
résultant de la loi du 26 juillet 2005 susvisée, demeurée en vigueur jusqu'au 24 octobre 2010, l'auteur d'un délit 
d'initié peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être 
portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code 
pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende 
est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer 
la dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du c) du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de 
la loi du 30 décembre 2006, l'auteur d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés 
financiers, encourt une sanction pécuniaire de 1 500 000 euros, qui peut être portée au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés ; qu'ainsi, d'une part, les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers pour le manquement d'initié à l'encontre d'une 
personne physique sont identiques à celles encourues devant la juridiction pénale pour le délit d'initié ; qu'en 
revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit 
d'une personne physique ; que, d'autre part, lorsque l'auteur d'un délit d'initié est une personne morale, le juge 
pénal peut prononcer sa dissolution et une amende cinq fois supérieure à celle pouvant être prononcée par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers ; qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus 
et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature 
différente ; 
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13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier dans sa 
rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent ni la garantie des droits proclamée par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016 - M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance 
de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

7. Toutefois, d'une part, l'ordonnance du 7 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, a modifié l'article 
1729 en remplaçant les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » par les mots « 40 % en cas de 
manquement délibéré ». D'autre part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a jugé, dans sa décision du 18 mars 2015 mentionnée ci-dessus, que le cumul de l'application de 
dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites différentes en 
application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines si 
différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits, ne pas être d'une nature 
différente et relever du même ordre de juridiction et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. La 
modification des dispositions de l'article 1729 et la décision du 18 mars 2015 constituent un changement des 
circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article 1729 du code 
général des impôts. 

­ Décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016 - M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

7. Toutefois, d'une part, l'ordonnance du 7 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, a modifié l'article 
1729 en remplaçant les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » par les mots « 40 % en cas de 
manquement délibéré ». D'autre part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a jugé, dans sa décision du 18 mars 2015 mentionnée ci-dessus, que le cumul de l'application de 
dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites différentes en 
application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines si 
différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits, ne pas être d'une nature 
différente et relever du même ordre de juridiction et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. La 
modification des dispositions de l'article 1729 et la décision du 18 mars 2015 constituent un changement des 
circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article 1729 du code 
général des impôts. 
 

­ Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016 - M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour 
de discipline budgétaire et financière] 

7. En premier lieu, les dispositions contestées permettent qu'une personne visée à l'article L. 312-2 du code des 
juridictions financières, poursuivie devant la cour de discipline budgétaire et financière pour l'une des infractions 
édictées par les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, soit également poursuivie devant une juridiction pénale 
pour une infraction pénale. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de 
double poursuite et de double sanction, elles le rendent toutefois possible. Ces cumuls éventuels de poursuites et 
de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
qu'une même personne ne puisse faire l'objet de poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature 
pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. 
8. En second lieu, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Il appartient donc aux 
autorités juridictionnelles compétentes de veiller au respect de cette exigence et de tenir compte, lorsqu'elles se 
prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées. 
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­ Décision n° 2016-570 QPC du 29 septembre 2016 - M. Pierre M. [Cumul des poursuites pénales 
pour banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des 
mesures de faillite ou d'interdiction prononcées dans ces cadres] 

7. Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés dans les dispositions contestées sont identiques à celles encourues 
devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de banqueroute. En revanche, le 
juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à une peine d'amende, ainsi qu'à 
plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions. 
8. Il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme 
susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. 
 

­ Décision n° 2016-573 QPC du 29 septembre 2016 - M. Lakhdar Y. [Cumul des poursuites pénales 
pour banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des 
mesures de faillite ou d'interdiction prononcées dans ces cadres] 

12. Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés au 2 ° de l'article L. 654-2 du code de commerce sont identiques 
à celles encourues devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de banqueroute. 
En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à une peine 
d'amende, ainsi qu'à plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions. 
13. Il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles mentionnés ci-dessus doivent être 
regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. 
 

­ Décision n° 2016-572 QPC du 30 septembre 2016 - M. Gilles M. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour le délit de diffusion de fausses informations avec des poursuites devant la commission 
des sanctions de l'AMF pour manquement à la bonne information du public] 

9. Les dispositions contestées tendent donc à réprimer les mêmes faits. Elles définissent et qualifient de la même 
manière le manquement et le délit de diffusion de fausses informations. 
10. En deuxième lieu, l'article L. 465-2 du code monétaire et financier relatif à la répression du délit de diffusion 
de fausses informations est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection 
des investisseurs ». Selon l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la protection 
de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements offerts au public. 
Ainsi, la répression du manquement de diffusion de fausses informations et celle du délit de diffusion de fausses 
informations poursuivent une seule et même finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des 
marchés financiers. Ces répressions d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas 
non seulement à l'égard des professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant diffusé une 
information fausse ou trompeuse. Ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux. 
11. En troisième lieu, en application des articles L. 465-1 et L. 465-2, l'auteur d'un délit de diffusion de fausses 
informations peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui 
peut être portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé. En vertu des articles 131-38 et 131-39 du 
code pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de 
l'amende est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-2 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, 
prononcer la dissolution de celle-ci. En application du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version 
contestée, l'auteur d'un manquement de diffusion de fausses informations, autre que l'une des personnes 
mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9, encourt une sanction pécuniaire de 100 millions d'euros, qui 
peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés. 
12. Ainsi, si seul le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit de diffusion de fausses informations à une peine 
d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une 
personne morale, les sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers peuvent être d'une très grande sévérité et atteindre, selon les dispositions contestées de l'article L. 621-
15, jusqu'à plus de soixante-six fois celles encourues devant la juridiction pénale. En outre, en vertu du paragraphe 
III de l'article L. 621-15, le montant de la sanction du manquement de diffusion de fausses informations doit être 
fixé en fonction de la gravité de celui-ci et en relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés et, en 
vertu de l'article 132-24 du code pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit de diffusion de 
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fausses informations doit l'être en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Il 
résulte de ce qui précède que les faits prévus par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de 
faire l'objet de sanctions qui ne sont pas de nature différente. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que les sanctions des faits réprimés ne peuvent, pour les personnes autres que 
celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier, être regardées comme de 
nature différente en application de corps de règles distincts. 
14. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de double 
sanction, elles le rendent possible. Toutefois, l'article 2 de la loi du 21 juin 2016 mentionnée ci-dessus a créé dans 
le code monétaire et financier un article L. 465-3-6 dont le paragraphe I prévoit que le procureur de la République 
financier ne peut mettre en mouvement l'action publique pour la poursuite des infractions réprimant les atteintes 
à la transparence des marchés lorsque l'Autorité des marchés financiers a procédé à la notification des griefs pour 
les mêmes faits et à l'égard de la même personne en application de l'article L. 621-15. De la même manière, 
l'Autorité des marchés financiers ne peut procéder à la notification des griefs à une personne à l'encontre de 
laquelle l'action publique a été mise en mouvement pour les mêmes faits par le procureur de la République 
financier. 
15. Cette disposition, entrée en vigueur le 23 juin 2016, s'applique en cas de mise en mouvement de l'action 
publique ou en cas de notification des griefs à compter de cette date. Par conséquent, depuis cette date, des 
poursuites ne peuvent être engagées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au 
paragraphe II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées pour 
les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa de 
l'article L. 465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être engagées pour le délit de 
diffusion de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que des premières 
poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la commission 
des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de l'article L. 621-
15 du même code. 
16. En revanche, aucune disposition législative n'interdit un cumul de poursuites et de sanctions pour le délit et le 
manquement de diffusion de fausses informations lorsque la mise en mouvement de l'action publique et la 
notification des griefs sont toutes les deux intervenues avant le 23 juin 2016. Dès lors, les dispositions contestées 
ne sauraient permettre, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, que des poursuites 
puissent être continuées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes 
faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa de l'article L. 
465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être continuées pour le délit de diffusion 
de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que de premières poursuites 
ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même 
code. 

­ Décision n° 2016-621 QPC du 30 mars 2017 - Société Clos Teddi et autre [Cumul des poursuites 
pénales et administratives en cas d'emploi illégal d'un travailleur étranger] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
5. L'article L. 8253-1 du code du travail oblige l'employeur d'un étranger non autorisé à exercer une activité 
salariée en France à acquitter une contribution spéciale, dont le montant est, au plus, égal à 5 000 fois le taux 
horaire du salaire minimum garanti. Ce montant peut être minoré en cas de non-cumul d'infractions ou en cas de 
paiement spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au salarié étranger. Il est alors, au plus, égal à 2 
000 fois ce même taux. Il peut être majoré en cas de réitération et est alors, au plus, égal à 15 000 fois ce même 
taux. 



31 
 

6. L'article L. 8256-2 du code du travail punit ces mêmes faits d'une peine d'emprisonnement de cinq ans et d'une 
amende de 15 000 euros. Ces peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction est commise en bande organisée. Les personnes morales encourent le quintuple de l'amende. Par 
ailleurs, en vertu des articles L. 8256-3 et L. 8256-7 du même code, la peine peut être assortie de peines 
complémentaires, comme l'interdiction d'exercer pour une durée de cinq ans au plus, l'exclusion des marchés 
publics, la confiscation ainsi que, pour les personnes morales, la dissolution. 
7. Les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées contre l'employeur d'étrangers non autorisés à travailler, sur 
le fondement des dispositions contestées et de l'article L. 8256-2 du code du travail, sont comparables dans leur 
montant. En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'une telle infraction à une peine d'emprisonnement 
ou, s'il s'agit d'une personne morale, à une peine de dissolution, ainsi qu'à plusieurs peines complémentaires. Il 
résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme 
susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de 
nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018 - Loi relative à la protection des données personnelles 

36. Il ressort du paragraphe I de l'article 45 de la loi du 6 janvier 1978 que l'avertissement qu'il prévoit est adressé 
par le président de la commission au responsable d'un traitement de données ou à son sous-traitant lorsque « les 
opérations de traitements envisagées » sont susceptibles de violer les dispositions du règlement du 27 avril 2016 
ou de la loi du 6 janvier 1978. Ainsi, cet avertissement est adressé, à titre préventif, à son destinataire avant même 
la commission d'un manquement. Il n'est donc pas une sanction ayant le caractère d'une punition. Ainsi, dès lors 
que ni les avertissements ni les mises en demeure prononcées par le président de la commission ne constituent 
des sanctions ayant le caractère de punition, la circonstance qu'une sanction prévue par le paragraphe III de l'article 
45 se cumule avec ces mesures ne saurait être regardé comme constituant un cumul de sanctions. Par conséquent, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-745 QPC du 23 novembre 2018 - M. Thomas T. et autre [Pénalités fiscales pour 
omission déclarative et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

16. Les dispositions contestées de l'article 1728 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale 
d'infliger des sanctions pécuniaires aux contribuables en cas de défaut de dépôt ou de dépôt tardif de la déclaration 
ou de l'acte demandé, que ces manquements soient ou non intentionnels. Ces sanctions, dont le niveau varie selon 
la nature de l'infraction et en proportion des droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les 
mêmes règles. Elles visent à garantir la perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers 
de l'État. Elles assurent le bon fonctionnement du système fiscal, qui repose sur la sincérité et l'exactitude des 
déclarations souscrites par les contribuables. 
17. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment l'omission frauduleuse de 
déclaration dans les délais prescrits, principalement par des peines d'amende et d'emprisonnement. Elles visent 
ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs obligations fiscales. Les poursuites 
engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur confère une exemplarité et une portée 
dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de manquer frauduleusement à leurs 
obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet également de recouvrer la contribution 
commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son fondement est, par application 
de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des 
majorations afférentes. 
18. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées de l'article 1728 comme de l'article 1741 permettent 
d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, en poursuivant 
des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire contribution publique 
et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures complémentaires dans les cas de 
fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires 
peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles distinctes 
permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer une 
répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves d'omission déclarative frauduleuse. Cette gravité peut résulter du montant 
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des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur 
intervention. 
 

­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019 - M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l'élection présidentielle] 

12. Toutefois, en premier lieu, la sanction financière prononcée par la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques intervient à l'issue de l'examen par cette commission, sous le contrôle 
du Conseil constitutionnel, des comptes de campagne de chacun des candidats à l'élection du Président de la 
République. En conférant à cette sanction un caractère systématique et en prévoyant que son montant est égal au 
dépassement du plafond des dépenses électorales, le législateur a entendu assurer le bon déroulement de l'élection 
du Président de la République et, en particulier, l'égalité entre les candidats au cours de la campagne électorale. 
En revanche, en instaurant une répression pénale des mêmes faits, qui exige un élément intentionnel et permet de 
tenir compte des circonstances de l'infraction et d'adapter la sévérité de la peine à la gravité de ces faits, le 
législateur a entendu sanctionner les éventuels manquements à la probité des candidats et des élus. 
13. En second lieu, la sanction prononcée par la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques est une pénalité financière, strictement égale au montant du dépassement constaté. Sa 
nature est donc différente de la peine d'emprisonnement encourue par le candidat poursuivi pour le délit de 
dépassement du plafond des dépenses électorales. 
14. Il résulte de ce qui précède que les deux répressions prévues par les dispositions contestées relèvent de corps 
de règles qui protègent des intérêts sociaux distincts aux fins de sanctions de nature différente. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2020-838/839 QPC du 7 mai 2020 - M. Jean-Guy C. et autre [Cumul de poursuites et de 
sanctions en cas de gestion de fait] 

9. La seule circonstance que plusieurs incriminations soient susceptibles de réprimer un même comportement ne 
peut caractériser une identité de faits au sens des exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que 
si ces derniers sont qualifiés de manière identique. Si les incriminations mentionnées au paragraphe précédent 
sont susceptibles de réprimer des faits par lesquels une personne s'est rendue coupable de gestion de fait, elles ne 
se limitent pas, contrairement à cette dernière infraction, à cette seule circonstance. En effet, entrent dans les 
éléments constitutifs de ces premières infractions soit l'utilisation des fonds ou des valeurs, soit la mission ou les 
fonctions dont est investi celui qui les a maniés. Dès lors, ces infractions ne tendent pas à réprimer de mêmes faits, 
qualifiés de manière identique. En autorisant de tels cumuls de poursuites, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
10. En second lieu, si les dispositions contestées rendent possibles d'autres cumuls, entre les poursuites pour 
gestion de fait et d'autres poursuites à des fins de sanction ayant le caractère de punition, ces cumuls éventuels 
doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique qu'une même 
personne ne puisse faire l'objet de plusieurs poursuites susceptibles de conduire à des sanctions de même nature 
pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. 
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